SEANCE DU 19 JANVIER 2016
L’an deux mille seize, le dix-neuf janvier à vingt heures trente, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Michel BONNET, Maire.

Présents : MM. Michel BONNET - Benoît MARCOUL - Ernest GIORGIUTTI - Jean-Pierre ROZIERES - Jean-Fabien SAGE - Jean-Paul HUC - Mmes  Karine BERTRAND - Catherine ESQUEVIN  -.

Représentés : 
Jacqueline GASSIN a donné procuration à Benoît MARCOUL

Corinne CALVIERE a donné procuration à Jean-Pierre ROZIERES

Delphine CALICIS a donné procuration à Ernest GIORGIUTTI

Nathalie PHILIPPE a donné procuration à Michel BONNET

Absents : Olivier BOUTIN - Adeline CARRENO - Céline BEGIN
Secrétaire : Benoît MARCOUL
Compte rendu de la réunion du 15.12.2015 : adopté à l’unanimité
DELIBERATION APPROBATION APD MAISON DES ASSOCIATIONS (N° 01-2016)
M. SAGE présente le projet de la maison des associations élaboré avec Mme SABATIE architecte. Il présente le CCAP et le CCTP. Le projet consiste à améliorer les problèmes d’humidité et de lumière du rez-de-chaussée semi-enterré avec 
- création d’une terrasse, par un décaissement permettra de traiter les problèmes d’humidité. La murette qui entourera cette terrasse permettra de tenir les terres éloignées de la façade,

- ouverture d’une porte fenêtre permettra d’améliorer la luminosité de la pièce,

- création d’une treille, brise soleil végétalisé, en aluminium laqué pour protéger des surchauffes du soleil d’été.
Le chiffrage prévisionnel de ces travaux s’élève à 108 509.61 € HT soit 130 211.53 € TTC plus honoraires 8 680.72 € HT soit 10 416.86 € TTC. Les travaux sont divisés en 6 lots : 
Lot 1 : VRD - Maçonnerie

Lot 2 : Plâtrerie - isolation

Lot 3 : Menuiseries extérieures et intérieures

Lot 4 : Electricité - VMC - SSI - Chauffage clim

Lot 5 : Plomberie - sanitaire

Lot 6 : Peinture - Sols souples

Après délibération, le conseil municipal 
- approuve à l’unanimité l’APD de la maison des associations.
- approuve le devis du diagnostic d’accessibilité d’un montant de 450 € HT

- autorise M. le maire à signer le contrat de maîtrise d’œuvre avec Mme SABATIE d’un montant de 8 680.72 € HT soit 10 416.86 € TTC

- autorise M. le maire à lancer un appel d’offres
DEMANDE DE SUBVENTIONS MAISON DES ASSOCIATIONS (N°02-2016)
Le conseil municipal de la commune de CAHUZAC SUR VERE, après en avoir délibéré, décide de solliciter des subventions auprès du Conseil Départemental, de la Préfecture (DETR) et de la Région  pour la réalisation des travaux suivants :

· Nature des travaux : MAISON DES ASSOCIATIONS 
· Coût prévisionnel total : 117 960.33 € HT 
· Plan de financement prévu :

· subvention du Département : enveloppe épuisée   

· subvention DETR : 35 % : 41 286.12 €
· subvention Région : 35 % de € HT (énergie et accessibilité) : 15 653.94 €
· participation de la commune : autofinancement 84 612.33 €
Le conseil municipal s’engage:

1) A ne pas donner une affectation différente à la subvention demandée,

2) A commencer l’exécution dans un délai maximum d’un an suivant la date de la décision de subvention sous peine de suppression de plein droit de ladite subvention,

Le conseil municipal demande l’inscription dans le contrat unique du PETR.

DELIBERATION EN NON VALEUR (EFFACEMENT DE DETTE) (N° 03-2016)
Suite à la lettre de la trésorerie joint au jugement d’effacement de dette concernant M. REMOLU, 
M. le maire informe le conseil qu’il convient de délibérer pour entériner cet effacement de dette d’un montant de 95.12 €.

Après délibération, le conseil approuve à l’unanimité cette décision qui sera inscrite au budget primitif de l’assainissement à l’article 
ACHAT DU GROUPE ELECTROGENE (N° 04-2016)
Suite à la consultation auprès de divers magasins,
M. le maire propose l’achat d’un groupe électrogène auprès de CHAUSSON pour un montant de 1 201.79 € TTC.
Après délibération, le conseil décide l’achat de ce groupe électrogène au prix de 1 201.79 € TTC. Cette dépense sera inscrite au budget primitif en investissement.

ETAT DU NUMEROTAGE : DENOMINATION DES RUES 

Cette question sera réétudiée au prochain conseil, après le rendez-vous avec la Poste prévue initialement le 21 et reportée au 28 janvier.

PLANTATION DE LA ROSERAIE

Suite aux diverses discussions relatives à la plantation d’un rosier pour chaque enfant né en 2015,

M. le maire informe le conseil qu’il convient de définir le lieu de la roseraie. 
Après discussion, le conseil décide d’implanter la roseraie à côté du pigeonnier. Les rosiers seront plantés avec le nom de l’enfant et une cérémonie aura lieu le 7 avril 2016 à 11 h. Chaque famille sera conviée à cette cérémonie.

INAUGURATION DE LA SCULPTURE DU ROND POINT

Suite aux diverses rencontres avec l’entreprise INFACO qui proposent d’implanter une silhouette « sécateur » dans le rond-point de la RD 922 au lieu-dit « Roziès »,
M. le maire informe que M. DELMAS, PDG d’INFACO a prévu d’implanter la silhouette le jeudi 6 avril et qu’il a convié tous les partenaires (importateurs et distributeurs français) à l’inauguration le 7 avril 2016.
Après discussion, le conseil municipal

- charge M. le maire de contacter les services du Département pour prendre un arrêté de déviation au niveau du rond-point pour permettre la cérémonie dans les meilleures conditions de sécurité

- charge M. le maire d’inviter les officiels.

DM INVENTAIRE SDET (N° 05-2016)

Afin d’intégrer les travaux d’éclairage public dans l’inventaire de la commune, il convient de prendre une décision modificative avant budget.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de crédits supplémentaires suivants, sur le budget de l’exercice 2016
COMPTES DEPENSES
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	041
	2315
	ONA
	Installations, matériel et outillage techniqu...
	 32 648.77

	 
	 
	 
	 TOTAL
	32 648.77


COMPTES RECETTES
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	041
	13258
	ONA
	Opérations patrimoniales
	17 500.00

	041
	238
	ONA
	Opérations patrimoniales
	15 148.77

	 
	 
	 
	 TOTAL
	32 648.77 


QUESTIONS DIVERSES
· La Poste vient le jeudi 28 janvier dans le cadre de la convention d’aide à la numérotation et adressage
· Bancs à Arzac : mettre les bancs actuels de l’aire de jeu à Arzac et les bancs récupérés de Blagnac à l’aire de jeu
· Saignées en bord de route  pour évacuer les eaux de pluie
· Prévoir des LR/AR pour la procédure de reprise de concessions
· Prochaine réunion : mardi 22 mars à 20 h 30

(séance levée à 22 h 30)

SEANCE DU 22 MARS 2016
L’an deux mille seize le vingt-deux mars à vingt heures trente, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Michel BONNET, Maire.

Présents : BONNET Michel - BERTRAND Karine - BOUTIN Olivier - CALVIERE Corinne - ESQUEVIN Catherine - GIORGIUTTI Ernest - MARCOUL Benoît - SAGE Jean-Fabien - PHILIPPE Nathalie - ROZIERES Jean-Pierre - CALICIS Delphine - CARRENO Adeline
Représentés :

HUC Jean-Paul a donné procuration à Nathalie PHILIPPE
GASSIN Jacqueline a donné procuration à Benoît MARCOUL
Absents : BEGIN Céline
Secrétaire : Benoît MARCOUL
Compte rendu de la réunion du 19.01.2016 : adopté à l’unanimité
VOTE DES COMPTES ADMINISTRATIFS (N° 06-2016)
ASSAINISSEMENT

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2015 conforme au compte de gestion,

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2015,

Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement de 

53 210.38 € et un excédent d’investissement de 5 856.31 €,

Considérant les restes à réaliser,

Le conseil municipal 

· approuve le compte administratif

· décide d’affecter une partie du résultat de fonctionnement en investissement soit 11 998.69 € à l’article 1068

· approuve le compte de gestion émis par la trésorerie

COMMUNE

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2015 conforme au compte de gestion,

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2015,

Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement de 508 066.53 € et un déficit d’investissement de 51 175.31 €,

Considérant les restes à réaliser,

Le conseil municipal 

· approuve le compte administratif

· décide d’affecter une partie du résultat de fonctionnement en investissement soit 312 696.31 € article 1068

· approuve le compte de gestion émis par la trésorerie

· inscrit au 002 l’excédent du compte administratif du CCAS (clôturé soit un total de 5 533.45 €)
VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2016 ASSAINISSEMENT (N° 07-2016)
Considérant les résultats du compte administratif,

M. le maire présente le budget primitif assainissement 2016,

Après délibération, le conseil municipal vote à l’unanimité, le budget comme suit :

Section fonctionnement : 53 382.21 €

Section investissement : 47 477.24 €
VOTE DES TAXES LOCALES (N° 08-2016)
M. le maire présente l’état de notification 1259 des taxes locales,

M. le maire en accord avec la commission finances propose de ne pas revaloriser les 3 taxes,

Après délibération, le conseil municipal, décide à l’unanimité de voter les 3 taxes comme suit :

	TAXES
	BASE 2016
	TAUX 2015
	TAUX 2016
	PRODUIT

	Taxe habitation
	1 292 000 
	9.03
	9.03
	116 668

	Foncier bâti
	826 100
	16.63
	16.63
	137 380

	Foncier non bâti
	105 600
	60.55
	60.55
	63 941

	 
	 
	 
	TOTAL
	317 989


DELIBERATION SDET PROJET IRVE (N° 09-2016)
Monsieur Michel BONNET Maire, informe le Conseil municipal réuni ce jour en séance de la nécessité d’implanter une ou des bornes de charge de véhicules électriques et hybrides sur le territoire communal pour permettre l’avènement de ce mode de déplacement plus respectueux de l’environnement. 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil que ce projet de déploiement de bornes est porté par le SDET à l’échelle du département.

Le Syndicat Départemental d’Energies du Tarn a retenu, suite à un appel d’offres lancé en novembre 2015, 

L’entreprise Bouygues Énergies Services pour un lot global comprenant la supervision, la fourniture, la pose et installation, la maintenance et la mise en service de bornes de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables. 

Le choix du matériel tient compte des nombreux critères du livre vert et permet à partir d’un seul point de comptage électrique sur le domaine public d’alimenter deux séries de deux prises correspondant à l’équipement de tout type de véhicules électriques ou hybrides, et donc d’équiper deux places contigües de stationnement.

Monsieur le Maire propose au Conseil d’accepter le principe d’une contribution annuelle de transfert de compétence plafonnée et dégressive permettant de limiter les charges de fonctionnement. 

Le financement sera réévalué chaque année par une commission du SDET chargée du projet.
Pour être éligible aux aides mises en place par l’état et l’ADEME, et pour en permettre le développement, il convient également de délibérer sur la gratuité du stationnement aux véhicules électriques pendant les deux premières années qui succèdent à la pose des bornes de charge.

L’exposé de Monsieur le Maire entendu,
LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré :
Vu le livre vert sur les infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules «dé-carbonés »,
APPROUVE les travaux d’implantation de 1 borne(s) de charge pour véhicules électriques et hybrides situés : parking de l’école,
APPROUVE la convention d’occupation du domaine public établi a en faveur du SDET, 
APPROUVE la gratuité du stationnement aux véhicules électriques pendant les deux premières années suivant l’implantation des infrastructures de charge sur le domaine public,
AUTORISE le SDET ou son ayant droit à en assurer la gestion et la maintenance a ses frais exclusifs en qualité de propriétaire des bornes et du système d’exploitation,

S’ENGAGE à payer la contribution annuelle communale de 500€ pour le transfert de compétence exposé ci-dessus,
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tous documents afférents à ce projet,

DECIDE d’imputer les dépenses et recettes correspondantes au Budget de la Ville,


MODIFICATION DELIBERATION CONTRAT AGENT COMMUNAL POSTE (N° 10-2016)
Vu les délibérations n° 31-2015 et n° 32-2015 du 22.09.2015,
Vu la convention CUI conclue avec Mme DESFORGES,

Considérant que la convention avec POLE EMPLOI est conclue pour 1 an sur la base de 20 h.

Après délibération, le conseil municipal, accepte de recruter Mme DESFORGES pour 1 an pour 20 h au SMIC à compter du 14 mars 2016. Elle assurera la gestion de la poste communale tous les matins de 9 h à 12 h sauf le mardi et 3 h seront consacrés à la gestion de la bibliothèque.

TAXE AMENAGEMENT (N° 11-2016)
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ;

Vu la délibération n° 57-2014 du 18.11.2014,
Le conseil municipal décide,

· De reconduire le taux de 2.5 % sur l’ensemble du territoire communal 

· D’exonérer en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme, totalement :
1° Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 qui ne 
bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7 ;


2° Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L. 331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-10-1 du code de la construction et de l’habitation ; 

3° Les locaux à usage industriel et artisanal mentionnés au 3° de l’article L.331-12 du présent code ;

8° Les abris de jardin, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable. 

Le taux et les exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les ans.

Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption. Elle sera applicable au 01.01.2017
INFORMATIONS 

- inauguration stèle : Inauguration de l'œuvre offerte par la Sté INFACO et dressée sur le rond-point de Rozies le 7 avril 2016 à 11 h. M. le Maire rappelle que tous les élus sont invités le 7 avril à visiter l'entreprise INFACO. Ce jour-là plus de 400 personnes dont tous les représentants du monde entier découvriront notre commune. Le but pour l'entreprise étant de faire visiter les ateliers de fabrication et le « process » du service après-vente.  La famille DELMAS (Dany et Davy) au  travers de cette journée rappelleront ainsi que c'est à Cahuzac sur Vère dans leur entreprise, qu'a été inventé le premier sécateur électrique portatif et autonome au monde. A cette occasion le préfet et les autorités politiques départementales et régionales seront présentes ou représentées.
- inauguration plantation rosiers : conformément à la décision du conseil municipal la plantation de 10 rosiers portant le prénom de chacun des enfants nés sur la Commune en 2015 aura lieu le samedi 2 avril à 11 h en bordure de la rue du pigeonnier 
- inauguration du nom de l’école : sur le fronton de l'école de Cahuzac, la pose de l'enseigne de baptême  portant le nom de PRIM VERE aura lieu le 8 avril 2016 à 16h 30. Nous rappelons que pour choisir ce nom, le conseil municipal enfants les élèves et les parents ont été pelés à donner leur avis. La cté de Cnes à bien sûr été informée de ce choix
- cession logements « les hauts de Cahuzac » : Le Maire fait le point sur les derniers rebondissements concernant la cession des 16 logements sociaux de la Cté de Cnes vers la Cne de Cahuzac. Il est maintenant certain que la date du 31 mars préalablement fixée pour cette cession ne pourra être tenue et sera repoussée.

- bail à construction : le bail à construction que nous devons signer avec l'HEPAD de Salvagnac est au point mort. Il est directement lié à la cession des logements.

Pour aller plus vite M. le Maire propose de demander à la cté de cnes de céder à la commune la parcelle cadastrée section J n° 1040 pour 643 m2, dès la prochaine réunion plénière de la Cté de Cnes. Le conseil approuve cette proposition.
- fusion de la communauté de communes : la fusion  de notre Cté de Cnes avec celles de TARN et DADOU et CORA est inéluctable. Les dernières informations en notre possession sont données au conseil.
- logiciel de la bibliothèque : la bibliothèque étant maintenant dotée d'un ordinateur, une imprimante, une ligne téléphonique permettant d'installer internet, attend la mise en place d'un logiciel compatible à la fois avec la bibliothèque départementale mais aussi avec la bibliothèque de Gaillac. Le logiciel employé par Gaillac se nomme CARTAME

- défibrillateur : a été livré et sera installé sous le porche de la mairie à la place de deux boîtes aux lettres inutilisées
POINT TRAVAUX
a) M. Sage fait le point sur l'avancement des travaux

- la chapelle est maintenant terminée sauf l'acoustique

- l'ouverture des plis pour l'appel d'offre des travaux à la maison des associations a lieu le 21 mars 
- les travaux de l'agence postale sont terminés. Tous les artisans qui sont intervenus et nos employés  ont fort bien travaillé et le conseil les remercie sincèrement.

b) M. GIORGIUTTI donne les informations sur le déroulement du processus d'adressage

- Il parle également de la réunion avec la représentante de la DRAC qui a proposé de mettre en place un mécénat d'entreprise. La défiscalisation atteint 60 % des sommes versées

- Le foot n'étant pas une compétence de la communauté dans laquelle le Préfet nous fait fusionner va entrainer de facto la reprise par la commune de l'entretien et du fonctionnement de tous les terrains de foot. Si tel est le cas nous demanderons une participation aux communes qui envoient leurs enfants au club actuellement intercommunal

c) la sté BODET campanaire national nous a informé de la nécessité de mettre le paratonnerre du clocher en conformité avec les normes actuelles. L'évaluation des travaux est de 18 000 euros environ. Il nous a signalé aussi la présence d'une cloche datant de 1582 en très mauvais état, le battant ayant usé les côtés. Il suggère que nous la fassions classer en vue de demander des subventions pour sa restauration. Elle nécessitera d'être descendue pour être envoyée dans une fonderie agréée : coût de cette intervention environ 17 000 euros. Pour ces 2 opérations le conseil se prononcera lors du vote du budget;

MISE A JOUR SITE INTERNET

M. le maire présente le devis de NETLIN (société qui a mis à jour notre site il y a 2 ans) relatif à la mise à jour et aux normes du site internet. En effet, tout site doit être accessible à partir d’un smartphone or le nôtre ne l’est pas.
Le devis s’élève à la somme de 780 € TTC.

QUESTIONS DIVERSES
- le groupe électrogène est livré. Il sera prêté à l'association  Au fil du Temps de Granéjouls, et reste à la disposition si d'autres utilisateurs  en font la demande sous certaines conditions d'utilisation.

· PLU Vère Grésigne : 3 ateliers sont prévus : atelier thématique « équipements-déplacements », « environnement-biodiversité », « paysages-formes urbaines », présentation diagnostic en juillet
· au vu de la photo prise ce jour d'un cendrier en plein air placé devant l'école et abondamment utilisé par les parents devant les enfants,  entraine la décision suivante : le décret « Bertrand » du 15 novembre 2006 interdisant de fumer dans les lieux publics s'appliquera sur le parking de l'école de Cahuzac sur Vère. Le conseil municipal unanime demande au maire de prendre un arrêté conforme à la loi.

· la phase de levée des sépultures sans titres dans les 5 cimetières devra se poursuivre. Le coût à prévoir est de 42 000 euros environ. La prise de décision se fera pour le budget 2017

· compte tenu du peu d'aide que nous recevons  de la part du percepteur M. le Maire propose de ne prévoir aucune indemnité sur le budget 2016. la décision sera prise lors du vote.

· Choix du nom pour la région : retour des propositions pour le 5 avril

· Trottoir chicane de l’école : peindre l’angle en blanc pour le rendre visible

· Emploi du désherbant interdit pour les collectivités dès cette année
· Date de la prochaine réunion : mardi 5 avril 2016 à 20 h 30 si les dotations sont connues pour l’élaboration du budget primitif.
(Séance levée à 22 h 42)

SEANCE DU 12 AVRIL 2016
L’an deux mil seize, le douze avril à vingt heures trente, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Michel BONNET Maire.

Présents : MM. Michel BONNET - Ernest GIORGIUTTI - Jean-Pierre ROZIERES - Jean-Fabien SAGE - Benoît MARCOUL - Jean-Paul HUC - Mmes  Karine BERTRAND - Catherine ESQUEVIN - Nathalie PHILIPPE - Corinne CALVIERE -
Représentés : 
Delphine CALICIS a donné procuration à Michel BONNET

Jacqueline GASSIN a donné procuration à Benoît MARCOUL
Absents : Adeline CARRENO - Céline BEGIN - Olivier BOUTIN (exc)
Secrétaire : Mme Corinne CALVIERE
VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS (N° 12-2016)
M. le maire présente la liste des subventions accordées en 2015 et demande au conseil s’il souhaite les reconduire.

Après délibération, le conseil municipal, par   voix contre et   voix pour, 

- vote les subventions comme suit :

· S.A.D. (aides ménagères)
   250 €

· Lire à CAHUZAC
   500 €

· Comité d’animation cahuzacois
1 500 €

· CAC (feu d’artifice)
1 600 €

· Chorale Chante Vère
   310 €

· Ass. CAHUZAC TORMAC  
   310 €

· Comité de Jumelage 
   310 €

· Comité Social du Personnel 
   880 €

· Amicale Sapeurs Pompiers 
   610 €

· UNRPA 
   230 €

· Société de Pêche 
     70 €

· Société de Chasse 
     70 €

· Football Club 
1 000 €

· Anciens Combattants 
   230 €

· Association Los Caminaires     
   150 €

· Foyer laïque 
   350 €

· Opéra Soleil 
   310 €

· VTT La Grande Vadrouille
   310 €

· Au fil du temps 
   310 €

· Association aux Mille et une danses 
   310 €

· CAC Marché gourmand (groupe)
   700 €   

· Ass la petite friperie
   310 €

· Ass compagnie de théâtre
   150 €

· Echiquier de Vère Cahuzac
   310 €

- demande à rencontrer l’association Graine de théâtre pour évoquer les conditions d’organisation et le fonctionnement de l’association afin de favoriser l’initiation au théâtre.

VOTE DU BUDGET PRIMITIF (N°13-2016)
Vu les résultats du compte administratif,
Vu les investissements prévus,

M. le maire présente la proposition de budget élaboré avec la commission des finances,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal 
- vote le budget comme suit :

SECTION FONCTIONNEMENT : 994 375.67 €
Avec intégration de l’excédent du CCAS au 002 soit 5 533.45 €

SECTION INVESTISSEMENT : 602 972 €

- ouvre les programmes suivant :

* défibrillateur 
  2 082 €

* la poste
30 000 €

* compteur salle des fêtes
10 000 €

- ajuste les crédits des programmes ouverts comme suit :

* matériel atelier
   1 500 €

* panneaux
 10 000 €

* logiciels
   2 700 €

* église et croix
   5 500 €

* achat terrain
 20 000 €

* maison animation
100 000 €

PRESENTATION DEVIS EGLISE DE CAHUZAC 
Suite à la visite de l’entreprise BODET au clocher de l’église de Cahuzac, 3 anomalies graves ont été signalées concernant une des cloches, la protection contre la foudre de l’ensemble du clocher et l’obsolescence de la partie électrique alimentant les cloches. M. le maire a demandé un devis pour chacune des 3 parties à sécuriser
- paratonnerre : 16 000 €

- cloche : 17 000 €

- boîtier électrique : 7 500 €

Le paratonnerre n’est plus du tout aux normes et présente, d’après la société BODET, une grave responsabilité pour la commune, puisqu’il est susceptible de ne pas protéger du tout non seulement l’église mais aussi les habitations voisines.

La cloche de 1592 est fêlée et menace de se fendre complètement. Seulement une dizaine de cette époque existe dans le département. L’entreprise conseille de la faire classer afin d’obtenir des subventions pour la réparation.

L’installation électrique n’est pas aux normes et doit impérativement revue.
Compte tenu de l’ensemble de ces coûts et après discussion, il a été décidé :

- d’attendre décembre 2016 pour inscrire la commune dans le programme départemental des actions subventionnables 2017-2019

- de demander des devis à d’autres entreprises afin de faire jouer la concurrence

MODIFICATION TABLEAU DES EFFECTIFS (N° 14-2016)
Monsieur le Maire rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Le conseil, après en avoir délibéré, sur la proposition de M. le maire 

CONSIDERANT le précédent tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 15.04.2014 par délibération n° 27.2014,

VU la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 34;

VU les décrets susvisés,

DECIDE de modifier le tableau des effectifs de la collectivité comme suit pour l’année 2016 :

POSTES DE STAGIAIRES ET TITULAIRES :

FILIERE ADMINISTRATIVE

	NOUVEAUX GRADES


	EFFECTIF 

TEMPS COMPLET
	EFFECTIF 

TEMPS NON COMPLET

	Adjoint administratif 2ème classe
	
	

	Adjoint administratif  1ère classe
	
	

	Adjoint administratif principal 2ème classe
	
	1

	Adjoint administratif principal 1ère classe


	
	


Les autres filières et autres grades sont inchangés.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois seront inscrits au budget de la commune de CAHUZAC SUR VERE, chapitre 012.

DEVIS TERRASSEMENT MAISON DES ASSOCIATIONS (N° 15-2016)
M. le maire présente les devis pour les travaux à la maison des associations

- de DA SILVA du Verdier relatif à la démolition de l’escalier et du terrassement d’un montant de 9 998.16 € HT. Il s’agit de démolir une partie de l’escalier en béton proche du poids public, de creuser l’espace qui servira à accéder à la salle rénovée et de construire les murs de soutènement et les bacs à fleurs entourant l’ensemble.
- de ALU TARN de Gaillac pour la porte d’entrée en aluminium à rupture de pont thermique d’un montant de 2 423 € HT.
Après délibération, le conseil municipal accepte
- par 12 voix pour et une abstention le devis de DA SILVA
- à l’unanimité le devis d’ALU TARN

Et décide qu’à l’avenir pour toute proposition de prix supérieure à 5 000 €, 2 ou 3 devis seront demandées.

DEMANDE MME CACERES (N° 16-2016)
Vu la lettre du conseil départemental en date du 30.03.2016 stipulant que Mme CACERES sollicite l’acquisition de la sur largeur du domaine public située au droit de l’ancien site du restaurant « La Falaise » le long de la RD 922 pour en disposer en tant que parking pour sa future clientèle,
Considérant que la commune est sollicitée pour émettre un avis sur ce projet,

Le conseil municipal, décide, d’émettre un avis favorable à la cession de ce terrain.

QUESTIONS DIVERSES
· Certains adhérents du club de marche « Lous Caminaires » nous ont fait savoir qu’ils se mettraient à notre disposition pour refaire une journée nettoyage des lavoirs et sentiers de randonnée. Le conseil est ravi de cette initiative et charge M. le maire de rencontrer le président du club pour organiser, après accord, la journée au mois de juin,

· Le site internet de la commune est à ce jour désuet et a besoin d’être refait. la commission adéquate travaille sur ce sujet et prévient cependant que la mise à jour et la confection d’un site ont un coût. Plusieurs propositions seront présentées lors d’un prochain conseil.
· Service civique : le conseil se pose la question de recevoir des jeunes susceptibles de vouloir réaliser le service civique au sein de la commune. Ce sujet reste en suspens et sera réétudié si des demandes se font jour,
· Les élus communaux siégeant à la communauté de communes informent le conseil que la CCVG Pays Salvagnacois a pris la décision d’augmenter le taux d’imposition de 3 %. Nous sommes ainsi confortés dans la décision prise lors du dernier conseil de ne pas revaloriser les taux communaux, ce qui aurait eu pour conséquence de lourdes contributions pour nos concitoyens.
· Le bulletin municipal de juin est en préparation. Chacun des conseillers doit aider à ce que le bulletin soit le plus complet et intéressant possible. Toutes les suggestions sont à transmettre à Mme ESQUEVIN.
· Relevage de tombes : devis de la société ELABOR d’un montant de 35 000 € HT. Le coût étant très important, cette opération délicate et non dénuée de conséquences est reportée à 2017

· Demande du club de foot : le club de foot intercommunal fait savoir à la commune (qui n’a plus la compétence) qu’il sollicitait une subvention pour construire avec ses adhérents des vestiaires dignes de ce nom comme prévu dans le permis de construire déposé en son temps. M. le maire rappelle que ces vestiaires n’ont pu être bâtis en même temps que le nouveau terrain de foot, car des surcoûts imprévus ont épuisé tous les crédits prévus pour cette construction. M. le maire va sensibiliser le conseil communautaire sur l’impérieuse nécessité de la création de cet ensemble.
· La démolition de l’appentis qui jouxtait l’église d’Arzac est enfin terminée. Des bancs seront installés dans le périmètre de l’église, le sol et le muret de soutènement sont en cours de consolidation. Des pans entiers de plâtre menacent de tomber, ils vont être sécurisés. Enfin une jolie croix de rogation ainsi que la croix principale seront nettoyées et rejointoyées pour éviter à l’eau de s’infiltrer et de faire exploser les pierres en hiver.

· M. le maire donne les derniers développements de la fusion de notre communauté avec celle de Tarn et Dadou et de cora.

· Date prochaine réunion : mardi 14 juin 2016 à 20 h 30
(Séance levée à 22 h 43)

SEANCE DU 24 MAI 2016
L’an deux mil seize, le vingt-quatre mai à dix-huit heures trente, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Michel BONNET, Maire.

Présents : MM. Michel BONNET - Benoît MARCOUL - Ernest GIORGIUTTI - Jean-Paul HUC - Jean-Pierre ROZIERES - Jean-Fabien SAGE - Mmes  Nathalie PHILIPPE - Céline BEGIN - Adeline CARRENO - Catherine ESQUEVIN - Corinne CALVIERE - Jacqueline GASSIN - Delphine CALICIS.
Absent excusé : Olivier BOUTIN -

Benoît MARCOUL a donné procuration à Jacqueline GASSIN

Karine BERTRAND a donné procuration à Jean-Fabien SAGE

Secrétaire : Delphine CALICIS
Compte rendu de la réunion du 12.04.2016 : approuvé 
DELIBERATION ACHAT TERRAIN A LA CCVG (N° 17-2016)

Vu la délibération de la communauté de communes du 04.04.2016,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Considérant le projet de constructions de maisons partagées en partenariat avec l’association Ages sans Frontière sur la parcelle J 1655 d’une superficie de 653 m²
Après délibération, le conseil municipal

- valide cet achat pour l’euro symbolique,
- autorise M. le maire à signer tout document se rapportant à cette affaire,

- autorise M. le maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à cet achat.

DELIBERATION BAIL A CONSTRUCTION (N° 18-2016)
Suite à la demande des notaires,

Il convient d’annuler la délibération n° 47.2015 du 10.11.2015.
Le conseil municipal décide de donner à bail à construction à l’association âges sans Frontière sise à Salvagnac rue Caraven Cachin 81630 aux conditions suivantes :

- parcelle J n° 1040 d’une superficie de 643 m²,
- location annuelle 50 € 

- durée du bail 30 ans à compter de la signature du contrat de bail,

- objet : construction de 3 maisons partagées

- motif de ce bail : le terrain appartenant à la commune, le conseil municipal ne souhaite pas s’en séparer à terme mais a décidé de laisser suffisamment de temps pour avoir un retour sur investissement.

- les frais du bail et des annexes seront supportés par l’association Ages sans Frontière,

- les servitudes de passage et de canalisations seront constituées au profit de la parcelle donnée à bail à construction sur la parcelle appartenant à la communauté de communes, cadastrée sous le numéro J n° 1653

- valide ces propositions

- autorise M. le maire à signer l’acte et tout document se rapportant à cette affaire.

VALIDATION DU MARCHE MAISON DES ASSOCIATIONS (N° 19-2016)
M. le maire donne lecture du compte rendu de la commission d’appel d’offres du 21.03.2016 pour le marché « Maison des associations ».
	LOT 1 : VRD - Gros œuvre - Démolition - Charpente
	St Michel construction
	25 350.80 €

	LOT 2 : Plâtrerie isolation
	Massoutier
	15 411.42 €

	LOT 3 : Menuiseries ext int
	CABANEL
	15 464.50 €

	LOT 4 : Electricité - VMC - Chauffage - climatisation
	TRIO ELEC
	12 310.50 €

	LOT 5 : Plomberie
	SAS Derousseau
	1 959.33 €

	LOT 6 : Peinture - sols souples
	Lacombe
	7 933.31 €

	
	TOTAL
	78 429.86 €


Après délibération, le conseil municipal valide ces marchés et autorise M. le maire à signer les actes d’engagement avec les entreprises citées ci-dessus pour un montant total de 78 429.86 € HT.
CHANGEMENT DU LIEU DU BUREAU DE VOTE (N° 20-2016)
Pour des raisons d’accessibilité et de places de parking le conseil municipal, après accord de la communauté de communes Vère Grésigne Pays Salvagnacois, décide de transférer le bureau de vote de la salle des fêtes dans le hall de l’école intercommunale dénommée école « Prim’Vère » 1 rue des écoles à Cahuzac sur Vère 81140 à compter du 1er janvier 2017.
DECISION MODIFICATIVE BORNE INCENDIE ET EXCEDENT CCAS (N° 21-2016)
Vu la facture du SIAEP pour le remplacement d’une borne incendie à Désirat (travaux effectués en 2015),

Etant donné que les crédits n’ont pas été prévus au budget primitif 2016,

Vu la délibération n° 06.2016 du 22.03.2016 approuvant l’excédent du compte administratif du CCAS,

Vu la lettre de la trésorerie demandant que l’excédent d’investissement du CCAS soit inscrit au 001 (investissement commune),

Considérant la nécessité de modifier les crédits,

Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide de modifier les crédits comme suit
- programme 2315-256 La poste
- 3 000 €

- programme 21568-258 Borne incendie
+ 3 000 €

- article 6188
- 404.68 €

- article 002
- 404.68 €

- article 001
+ 404.68 €

- article 1068
- 404.68 €


QUESTIONS DIVERSES
· M. Giorgiutti fait le point des travaux concernant l’adressage et la numérotation des rues, routes et  maisons. A ce jour il y a 150 sites réalisés sur les 300 prévus

· Me Esquevin présente le coût de la mise à jour du site internet de la commune. Le devis retenu s’élève à 2 300 € HT, son concepteur étant GIH Multimédia demeurant à BRENS. Le conseil vote à l’unanimité  cette dépense.

· Le bulletin municipal est en cours d’impression et il sera envoyé le 15 juin dans les foyers de la commune. 

· Une campagne bat son plein en ce moment  pour inciter les abonnés ERDF à ne pas accepter l’installation des compteurs intelligents appelés LYNKY 1. Les informations données ne sont pas exactes, à savoir que les compteurs n’appartiennent pas aux communes mais au SDET. Rien n’autorise les conseils municipaux et les maires à interdire un tel déploiement sur la commune. En conséquence M. le maire de Cahuzac ne répondra pas aux  différentes sollicitations dont il fait régulièrement l’objet.

· Une question  a été posée concernant le ramassage des encombrants en porte à porte. M. le Maire rappelle  que ce type de ramassage ne peut se faire comme cela existait autrefois, car aujourd’hui,  il a 2 points de collecte proches de Cahuzac : Castelnau de Mal et  Gaillac. D’autre part pour les personnes qui n’auraient pas de moyens en matériel suffisant, ce sera une bonne occasion de la part des voisins d’accepter gentiment un coup de main  amical. Tout le monde aura à cœur de faire renaitre cette pratique d’entraide.

· M. le Maire rappelle que lors du vote du budget intercommunal  la Cté de Cnes  a inscrit une somme de 58000€ destinée à acheter les fournitures qui seront mises en œuvre par des bénévole pour construire des vestiaires dignes de ce nom. Lors de l’entrevue avec les responsables il leur a été demandé de présenter pour le 30 juin le calendrier du déroulement des réalisations.

· L’engrais pour le foot étant là aussi d’un type spécial, la Cté de Cnes a accepté d’acheter 300kg de cyanamide et 300kg de cyanamide désherbant (homologué par les instances du foot) au seul fournisseur qui a répondu : la RAGT. Le devis s’élève à 1700 €.

· plusieurs devis ont été demandés pour effectuer la réfection des marquages au sol. La commission voirie tranchera sachant que ce type d’intervention a lieu tous les 3 ou 4 ans voire plus si la route est moins empruntée    

· compte tenu des incivilités majeures constatées sur le site des Ordures Ménagères du Mercadial, il a été décidé de demander un devis pour installer au plus vite avant la saison estivale des caméras qui permettront d’identifier les contrevenants et de dresser des PV. Il ne faut pas que quelques personnes indélicates arrivent à incommoder tout un village, tant visuellement qu’olfactivement et pécuniairement,  puisque des pénalités nous sont appliquées par TRIFYL lorsque les bennes partent avec leur mauvais contenu. La CNIL a donné son accord. les caméras de la salle des fêtes seront elles aussi remises en marche.

· le CME préparera une communication sur le respect que les adultes doivent avoir vis-à-vis des enfants lorsqu’ils fument sans aucune gêne, devant les portes de l’école.

· Pour la réfection de la rue Gamay c’est l’entreprise EUROVIA sis à Albi qui a été retenue pour un montant de 24 476.50 € HT. Les travaux commenceront dans la 2ème quinzaine de  juin

· Date de la prochaine réunion : 14 juin 2016 à 20 h 30.
(Séance levée à 19 h 40)

SEANCE DU 14 JUIN 2016
L’an deux mil seize, le quatorze juin à vingt heures trente, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Michel BONNET, Maire.

Présents : MM. Michel BONNET - Olivier BOUTIN - Benoît MARCOUL - Ernest GIORGIUTTI - Jean-Paul HUC - Jean-Pierre ROZIERES - Jean-Fabien SAGE - Mmes  Karine BERTRAND - Nathalie PHILIPPE - Céline BEGIN - Catherine ESQUEVIN - Corinne CALVIERE - Adeline CARRENO - Jacqueline GASSIN - Delphine CALICIS
Représentés : 
Catherine ESQUEVIN a donné procuration à Jean-Pierre ROZIERES
Absent : HUC Jean-Paul

Secrétaire : Benoît MARCOUL

Compte rendu de la réunion du 24.05.2016
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité.

DELIBERATION POUR LA MAISON PARTAGEE (N° 22.2016)
La délibération n° 18.2016 du 24.05.2016 est annulée.
Le conseil municipal 
· décide de donner à bail à construction à l’association AGES SANS FRONTIERE sise à Salvagnac rue Caraven Cachin 81630 aux conditions suivantes :

- parcelle J n° 1040 d’une superficie de 643 m²,

- location annuelle 50 € 

- durée du bail 30 ans à compter de la signature du contrat de bail,

- objet : construction de 3 maisons partagées

- motif de ce bail : le terrain appartenant à la commune, le conseil municipal ne souhaite pas s’en séparer à terme mais a décidé de laisser suffisamment de temps à l’association AGES SANS FRONTIERES pour avoir un retour sur investissement.

- les frais notariés et des annexes seront supportés par moitié par la commune de Cahuzac sur Vère et l’association Ages sans Frontière,

- constitution de toutes servitudes
- prise en charge des réseaux et voirie à hauteur de 39 000 € par la commune

· valide ces propositions

· autorise M. le maire à signer l’acte et tout document se rapportant à cette affaire

· décide la suspension du loyer de l’Oustal du 1er juillet au 31 décembre 2016

DELIBERATION POUR REMBOURSEMENT VAISSELLE TELETHON (N° 23.2016)

M. le maire informe le conseil que la commune avait proposé de payer la location de la vaisselle pour le téléthon. Il convient donc de la rembourser à l’association 1001 danses pour 123.12 €.
Après délibération, le conseil municipal décide de rembourser 123.12 € à l’association 1001 danses.

MODIFICATION STATUTS DU SDET (N° 24.2016)
M. le maire donne lecture de la délibération du comité syndical du Syndicat Départemental d’Energie du Tarn (SDET) en date du 11.04.2016 portant décision de modifier ses statuts dont le projet figure en annexe.

Après en avoir délibéré, conformément aux dispositions de l’artile 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal se prononce favorablement sur la modification envisagée.
SITE INTERNET (N° 25.2016)
M. le Maire informe le conseil qu’il convient de modifier les crédits afin de pouvoir engager la remise à niveau du site internet.
Après délibération, le conseil municipal décide de modifier les crédits comme suit :

Article 6188 autres frais
- 3 000 €
Article 021 virement de section fonctionnement
+ 3 000 €
Article 023 virement à la section investissement
+ 3 000 €

Article 205-259 site internet
+ 3 000 €
DM ASSAINISSEMENT (N° 26.2016) 
M. le maire informe le conseil municipal qu’il convient de modifier les crédits des titres annulés prévus au budget primitif. 
Après délibération, le conseil décide de modifier les crédits comme suit :

Article 673 titres annulés
- 100 €

Article 6542 créances éteintes
+ 100 €
INFORMATION SUR SUBVENTIONS MAISON DES ASSOCIATIONS 
M. le maire informe le conseil que les travaux de la maison des associations sont subventionnés par la Préfecture pour 29 490 € (sur 117 960 € HT de travaux) et par une réserve parlementaire de 5 000 €. La Région n’ayant pas encore notifié la subvention, les travaux ne doivent pas commencer.
PROCEDURE DE REPRISE DES SEPULTURES SANS TITRE (N° 27.2016)
M. le maire explique au conseil qu’il serait nécessaire de prolonger la procédure de reprise de sépultures sans titre de concession du fait que les personnes se font connaître tardivement et qu’ils ont besoin d’un temps de réflexion pour savoir s’ils vont abandonner la concession ou acheter (frais non négligeables). M. le maire explique que cette décision n’est pas sans conséquence et difficile à prendre par certaines familles.
Après délibération, le conseil municipal décide de repousser la date jusqu’au 31 décembre 2016 après une période de visites dans les cimetières au moment de toussaint.
REMPLACEMENT CONGES DE LA POSTE (N° 28.2016)

M. le Maire explique au conseil qu’il serait nécessaire d’ouvrir un poste pour remplacer Mme DESFORGES lors de ses congés. 
Après délibération, le conseil décide de créer un poste rémunéré au SMIC pour 17 h 50 par semaine à compter du 15 août 2016 pour pourvoir aux remplacements de Mme DESFORGES lors de ses congés ou autres.
DM POUR INSTALLATION CAMERAS (N° 29.2016)

M. le maire informe le conseil que suite à l’incivilité de certaines personnes au niveau de la Place du Mercadial (espace propreté) : dépôt d’objets encombrants, matelas, verre au sol, sacs jetés, machine à laver, etc, il convient de faire installer des caméras pour surveiller cet espace.
La déclaration à la CNIL ayant été faite le 17.10.2013 sous le n° 1710139v0.

M. le maire présente le devis de la société HAPPY FOALING sise à Garrigues Rousses à CAHUZAC SUR VERE pour un montant HT de 3 270 €.

Après délibération, le conseil municipal décide d’inscrire ce programme en investissement et de modifier les crédits comme suit :

Article 6188 autres frais divers
- 4 000 €

Article 021 virement de la section fonctionnement
+ 4 000 €

Article 023 virement à la section investissement
+ 4 000 €

Article 2188.260 Caméras
+ 4 000 €

DM MODIFICATION 1068 (N° 30.2016)
M. le maire informe le conseil qu’il convient de modifier la délibération n° 21.2016 en ce qui concerne l’article 1068 suite à l’appel de la trésorerie.
Après délibération, le conseil modifie les crédits comme suit :

Article 1068
+ 404.68 €

Article 10223
- 404.68 €

DELIBERATION RECTIFICATIVE ET AFFECTATION RESULTATS (N° 31-2016)

- vu la délibération n° 30.2016 du 14.06.2016 modifiant la délibération n° 21.2016,

- vu la demande de la trésorerie,

- considérant qu’il convient de modifier la délibération n° 21.2016 (pour tous les articles égaux à 404.68 €) et de clarifier certains articles suite à l’intégration du résultat du compte administratif du CCAS 2015,

Le conseil municipal, après délibération, 

- décide de rectifier les crédits comme suit :

- recette investissement 001 : - 404.68 €

- dépense investissement 001 : - 404.68 €

- décide d’affecter 312 696.31 € au 1068 

- d’inscrire au 001 (dépense investissement) : 50 770.63 €

- d’inscrire au 002 (recette fonctionnement) : 200 498.99 €

Les résultats du CCAS sont inscrits au 002 pour 5 128.77 € (section fonctionnement) et l’excédent d’investissement 404.68 € vient en diminution du déficit d’investissement de la commune.

QUESTIONS DIVERSES
· une proposition approuvée à l’unanimité concerne la possibilité d’éteindre l’éclairage public entre 23 h à 5 h du matin avec ajustement en fonction des saisons
· Date de la prochaine réunion : Mardi 26 juillet 2016 à 20 h 30
(séance levée à 21 h 45)

SEANCE DU 06 SEPTEMBRE 2016
L’an deux mil seize, le six septembre à vingt heures trente, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Michel BONNET, maire.
Présents : MM. Michel BONNET - Ernest GIORGIUTTI - Jean-Fabien SAGE - Olivier BOUTIN - Mmes  Karine BERTRAND - Nathalie PHILIPPE - Delphine CALICIS - Catherine ESQUEVIN - Corinne CALVIERE - Jacqueline GASSIN - Céline BEGIN
Représentés :
Adeline CARRENO a donné procuration à Ernest GIORGIUTTI
Jean-Paul HUC a donné procuration à Michel BONNET

Benoît MARCOUL a donné procuration à Jacqueline GASSIN

Absents : Corinne CALVIERE - Jean-Pierre ROZIERES
Secrétaire : Nathalie PHILIPPE
Compte rendu de la réunion du 14.06.2016 : approuvé à l’unanimité
CONTRAT DE SOUS TRAITANCE AVEC M. PHILIPPE  (N° 32.2016)
Vu la délibération n° 45.2014 du 16.09.2014,

Suite à la lettre de Mme SABATIE, architecte, informant qu’elle ne pourra pas assurer la mission de maîtrise d’œuvre pour les travaux de la maison des associations pour raison de santé,
Considérant que M. Henri PHILIPPE est associé à Mme SABATIE,

Considérant la convention de groupement de maîtrise d’œuvre proposée par M. PHILIPPE,

M. le maire informe le conseil qu’il a sollicité l’autorisation de pouvoir commencer les travaux avant attribution officielle des subventions du Conseil Général et de la Région.

Le conseil municipal, après délibération, 

- accepte la convention de cotraitance,
- autorise M. le maire à signer tout document.
VENTE DE PARCELLE A MME LAMIEL (N° 33.2016)
M. le maire donne lecture de la lettre datée du 21 juillet 2016,  envoyée par  Mme LAMIEL. Il  expose la situation physique de la maison de cette dernière ainsi que les arguments de son avocate qui font état d'anomalies graves survenues lors de la vente des patus au cours de la commission syndicale réunie en assemblée le 18 novembre 1993, confirmé par l'arrêté préfectoral du 23 mars 1994.

Compte tenu de l'implantation de cette habitation et compte tenu que la parcelle de terre sur laquelle elle est construite jouxte la parcelle section D n° 987 (domaine privé de la commune), le Conseil Municipal, unanime, décide 
- de vendre tout ou partie de la parcelle section D n° 987 au prix fixé par délibération n° 45.2015 en date du 10/11/2015 soit 0, 60 euro par m2.

- que les frais de bornage et les frais d'acte seront à la charge de l'acquéreur, et le découpage de la parcelle s'il y a lieu sera  fait en présence d'un représentant de la mairie. 
Si la parcelle n'est pas achetée en entier le Conseil Municipal accepte la création d'une servitude pour l'écoulement des eaux usées traitées et les eaux pluviales jusqu'au fossé de la route qui passe en contrebas de la parcelle.

- charge M. le Maire d'accomplir toutes les formalités inhérentes à cette décision.
MODIFICATION DU SIEGE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES (N° 34-2016)
Vu la délibération 16/17.05.2016 de la communauté de communes Vère Grésigne Pays Salvagnacois relative à la modification du siège de la CCVGPS,
Le conseil municipal émet un avis favorable à la modification des statuts à savoir le transfert du siège à l’adresse Allées Jean Jaurès à Salvagnac.
DEVIS ESCAFFIT POUR MISE EN PLACE INTERRUPTEUR HORAIRE (N° 35-2016)

M. le maire présente le devis de la société ESCAFFIT, conformément à la demande formulée lors du conseil municipal du 14.06.2016, relatif à la mise en place d’interrupteurs horaires sur coffret afin que l’éclairage public s’éteigne de 23 h à 6 h du matin.
M. le maire précise qu’il y a 7 coffrets horaires pour un montant total de 1 190 € HT.

Après délibération, le conseil municipal émet un avis favorable à l’installation des 7 coffrets horaires.

CONDITIONS DE LOCATION DE LA SALLE DES FETES (N° 36-2016)

Mme Esquevin partant des constatations actuelles sur l'utilisation de la salle des fêtes, des jetons d'électricité, du chauffage et de la climatisation, présente au conseil les propositions retenues lors de la réunion des adjoints.

Après discussion et échanges le C.M décide

· - de fixer le prix de la location de la salle des fêtes

· 150 € et 30 € de forfait pour l’électricité pour les cahuzacois 

· 300 € et 30 € de forfait pour l’électricité pour les hors commune
- de fixer le prix de la location pour la salle du haut de la salle des fêtes

· 60 € et 15 € forfait électricité pour les cahuzacois

· 100 € et 15 € forfait électricité pour les hors commune

- de fixer un forfait annuel pour entretien, électricité et chauffage pour les associations comme suit :
· De 1 h à 2h d’utilisation par semaine : 50 €
· De 3 h à 4 h d’utilisation par semaine : 100 €

· De 5 h à 10 h d’utilisation par semaine : 150 €

· Au-delà de 10 h : 200 € 
· Gratuit pour les associations utilisant la salle occasionnellement

- de fixer le prix à 25 € pour les lotos.
- charge M. le maire de contacter une entreprise pour supprimer le coffret des jetons.

CONDITIONS DE LOCATION DES TABLES ET BANCS (N° 37-2016)

M. le maire informe le conseil que jusqu'à présent les tables et les bancs étaient prêtés gracieusement. 
Compte tenu de l’état des tables et de la nécessité de remplacer certaines tables, il propose de louer le matériel.

Après délibération, le conseil décide qu’à compter du 1er octobre 2016, 
- les tables seront louées 2 € la table 
- le banc 1 €  

- une caution de 10 € par table et 10 € par banc sera demandée
Pour les associations de la commune la location sera gratuite.
VENTE DES CHEMINS RURAUX (N° 38-2016)

M. le maire présente au conseil les lettres de demande d’achat de chemin.

a) M. BEZIOS Jérôme demeurant Ave des Potiers 81600 MONTANS souhaite acquérir une partie du  chemin rural partant de la parcelle section G cadastrée 9 et reliant la parcelle section G cadastrée 45 longeant les parcelles 8-9-13-16-45 et 48.

En l'absence d'observations, le Conseil Municipal accepte à l'unanimité de vendre cette parcelle  après bornage et fixation des surfaces au prix de 0,60 € du m2

b) M. et Mme MONTET demeurant à la Blanquié 81140 Cahuzac sur vère et Mme Azam demeurant à la Blanquié 81140 Cahuzac sur Vère souhaitent acquérir le chemin rural qui relie le chemin rural menant à la Devèze, à travers les bois.
Les 2 acquéreurs feront borner les surfaces respectives qu'ils veulent se partager, les frais de géomètre et les frais d'acte seront à la charge des acquéreurs.
Le Conseil Municipal, par un vote unanime,

- charge M. le maire de lancer une enquête publique pour ces deux chemins
- fixe le prix de vente à 0.60 € le m²

AMELIORATION DU CARREFOUR RD1-RD922 ET MISE EN SECURITE LE LONG DU CAMPING (N° 39-2016)

L'envoi du courrier de la mairie au Conseil départemental en date du 5 janvier 2016 a reçu une réponse en date du 30 mars 2016. Cette réponse mentionne que « les services techniques du département vous contacteront prochainement pour programmer une visite sur le terrain afin de vous proposer ensuite un projet d'aménagement ».

A ce jour rien n'ayant été entrepris le Conseil Municipal va réexpédier un courrier dans lequel il est demandé:

a) de créer un plateau ralentisseur avec dents de requin (ou autre solution) au droit du carrefour de la D1 et de la D922 proche du pont de la Vère, avec matérialisation d'un passage clouté

b) de mettre en place un ralentisseur au droit du radar pédagogique route de Cordes. La limite de l’agglomération ayant dans cette optique été repoussée beaucoup plus en amont.
c) de créer un passage surélevé avec passage clouté au droit de la sortie du camping le soleil des Bastides pour matérialiser une bande piétonne côté gauche de la chaussée dans le sens Cordes Cahuzac.

d) mise en place d'une glissière de sécurité bois ou métal afin de protéger l'aire de camping en contrebas

e) matérialiser sur le pont de la Vère à la peinture un passage piéton

ANNULATION CONSTRUCTION EHPAD (N°40-2016)
L'EHPAD de Salvagnac, par un courrier en date du 04.07.2016, nous indique qu'elle abandonne la construction des logements partagés sur le terrain que la mairie avait prévue de donner à l'Association Ages sans Frontières au travers d'un bail à construction

Le permis de construire avait déjà été obtenu et le Conseil Municipal avait voté une participation pour les réseaux à hauteur de 39 000 €.
Le Conseil Municipal prend acte de cette décision, désapprouve la façon dont elle a été prise et la forme qui a suivie.

Un courrier va être envoyé à Ages Sans Frontière pour rappeler qu'aucun état des lieux de départ n'a été fait ni de date de départ fixée.
POIDS PUBLIC
Un accident technique est survenu sur les éléments sensibles du poids public. Le devis de réparation établi par la société AMIEL 81000 Albi s'élève à 4 126,66 € TTC soit 11 ans de recettes et une charge annuelle de certification de 800 € environ.

Le Conseil Municipal 

- prend acte que ce poids public n'est plus indispensable ni utilisé.

- décide à l'unanimité de cesser totalement l'exploitation de ce poids public. Il sera maintenu dans l'état actuel et servira de mémoire à la commune.

VENTE TERRAIN MILLS (N°41-2016)
Les époux Mills demeurant La Peyre souhaitent régulariser une situation de fait créée par leur précédent propriétaire.

Il avait fait sien une partie de la parcelle contiguë au chemin débutant à la parcelle J n° 501.492 et se terminant à la parcelle n° 473.
Le Conseil Municipal accepte cette régularisation au prix de 12 € le m2. La surface sera déterminée suite au bornage qui sera effectué par le géomètre.

Le Conseil Municipal 
- mandate M. le maire pour signer tout document nécessaire à la régularisation de ce dossier

- charge M. le maire de lancer l’enquête publique pour le chemin bordant les parcelles J 473 et 141.
CONVENTION FRELONS ASIATIQUES (N° 42-2016)
Devant le coût pour faire détruire un nid de frelons asiatiques et compte tenu que l'implantation sur la propriété d'autrui n'est le fait de personne, le Conseil Municipal par un vote unanime, annule la délibération du 14.02.1013 n° 06.2013.

Le conseil municipal à l'unanimité à compter de ce jour prendra en charge le coût total de la destruction soit aujourd'hui 150 € par nid. Pour cela le Conseil Municipal mandate M. le Maire pour signer  une convention avec la SARL SOUYRIS sise 12 rue Ferrer à Carmaux dans laquelle seront précisées les conditions d'intervention et le coût forfaitaire.

BARRAGE DE FOUROGUE (N° 43-2016)
Une enquête publique a lieu en ce moment. Elle concerne le barrage de Fourogue, installé sur les communes de Mailhoc et Cagnac les Mines, qui régule le débit de la vère. Le conseil municipal tient à souligner l’impérieuse nécessité de préserver la capacité totale du site.
L’ouvrage est destiné à renforcer les débits naturels de la Vère et à satisfaire les besoins en eau potable et d’irrigation de la vallée.

Depuis la mise service de l’ouvrage, on constate une meilleure qualité de la rivière.

En conséquence, le conseil municipal demande au Département de maintenir voire d’augmenter la capacité disponible sur le site.

QUESTIONS DIVERSES

· Plan chikungunya, dengue et zika : une participation de 0.054 €/hab sera facturée à la commune et pour chaque cas déclaré une participation de 600 € si le résultat est négatif ou 1 500 € en cas de démoustication (arrêté départemental du 11.07.2016 et délibération départementale 2/25 du 20.05.2016)
· M. Giorgiutti informe le conseil sur l'état d’avancement de la fusion des 3 ctés de cnes. Il rend compte des nombreuses réunions de travail dans lesquelles il représente la commune et qui sont au rythme de 2 et quelques fois 3 par semaine. Il invite tout le conseil à accepter l'invitation qui leur a été envoyée pour participer à la réunion de présentation ce jeudi 8 septembre à 20h30 à l'auditorium de centre de formation de Brens.

· M. Sage donne le compte rendu de la commission voirie qui s'est tenue le 6 septembre au matin en présence du maître d'œuvre M. Badoc. Au mois de octobre commencera la 1ère tranche de travaux pour refaire les réseaux et la chaussée depuis la mairie jusqu'à la place de Maar. Une tranche conditionnelle sera chiffrée pour  la réfection de la place de Maar et la rue suivante. La même commission propose la mise en place de 2 ralentisseurs route de la Belautié, 1 ralentisseur route des très cantous, 1 ralentisseur au  droit du magasin côte à côte.
· Mme BERTRAND rappelle que samedi 10 se tient le forum des associations à la salle des fêtes. Elle invite tout le conseil à venir rencontrer les associations.
· Mme Delphine Calicis informe le conseil municipal de son désir de créer une structure appelée Maison de Vie et destinée à recueillir pour des séjours plus ou moins importants des personnes en fin de vie. Le Conseil Municipal est favorable à une telle initiative appuyée fortement par le Dr BOUTIN. Mme Calicis est invitée à poursuivre cette idée.

· une ligne téléphonique est toujours en abonnement dans la salle des fêtes. Il est nécessaire de voir si elle est légalement encore obligatoire et dans le cas contraire elle sera dénoncée.

· association Graine de théâtre : Cette association n'ayant plus de participants cahuzacois, ne bénéficiera plus de la subvention municipale ni des conditions financières d'occupation dévolues aux associations de la commune à compter de ce jour.

· M. le Maire rappelle tout l'intérêt qu'ont les élus de se former pour exercer correctement leur fonction. Il remontre le calendrier que l'association des maires a envoyé à chacun de nous

· pour la rentrée scolaire et dans le cadre de vigipirate, nous avons eu la présence des forces de gendarmerie autour de l'école. Compte tenu de la configuration des lieux il n'est pas nécessaire de mettre des barrières supplémentaires par contre des panneaux vigipirate seront apposés sur le grillage. Les enseignants ont reçu des directives pour sensibiliser les élèves à la conduite à tenir dans le cas de la prévention vigipirate.

· M. le maire rappelle la nécessité de faire une DM ou un permis de construire dès qu'un élément extérieur est modifié sur une bâtisse. Une yourte implantée illégalement sur la commune fait l'objet d'une intervention policière car bâtie sans autorisation. De même quand une construction privée ou agricole est terminée il est nécessaire de faire une déclaration de fin de travaux sous peine de poursuites.

· le jardin du presbytère a été demandé par M. Menssouri. Le Conseil Municipal est d'accord pour un coût de 10 € par an avec signature d'un document précisant que cette location est précaire et pour un an renouvelable en attendant la mise en location des appartements du presbytère
· Bouygues et SFR informent du remplacement d’une antenne installée à Cinq Peyres. Cet objectif est double : améliorer la qualité des services de téléphonie de chacun des opérateurs et optimiser les infrastructures présentes. L’antenne installée à Cinq Peyres fera l’objet d’une évolution technologique.
· prochaine réunion : mardi  18 octobre 2016 à 20 h 30.
(Séance levée à 22 h 45)
SEANCE DU 08 NOVEMBRE 2016
L’an deux mil seize, le huit novembre à vingt heures trente, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Michel BONNET, maire.

Présents : MM. Michel BONNET - Ernest GIORGIUTTI - Jean-Fabien SAGE - Jean-Paul HUC- Jean-Pierre ROZIERES - Mmes  Karine BERTRAND - Nathalie PHILIPPE - Catherine ESQUEVIN - Jacqueline GASSIN - 
Représentés :
Adeline CARRENO a donné procuration à Ernest GIORGIUTTI
Delphine CALICIS a donné procuration à Michel BONNET

Absents : Corinne CALVIERE - Olivier BOUTIN - Benoît MARCOUL - Céline BEGIN
Secrétaire : Jacqueline GASSIN
Compte rendu de la réunion du 06.09.2016 : approuvé à l’unanimité

INDEMNITE CONSEIL TRESORIER  (N° 44.2016)
M. le maire informe le conseil qu’il y a lieu de délibérer sur les indemnités de conseil en raison de la nomination de M. RIGAL, trésorier, à compter du 01/07/2016.

Il rappelle qu’un arrêté interministériel en date du 16.12.1983 a fixé les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables des services extérieurs du trésor chargés des fonctions de trésoriers des communes et des établissements publics.

Il précise que les receveurs municipaux sont autorisés à fournir aux collectivités locales des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable notamment dans les domaines relatifs à :

· l’établissement des documents budgétaires et comptables,

· la gestion financière, l’analyse budgétaire, financière et de trésorerie,

· la gestion économique,

· la mise en œuvre des réglementations économiques, budgétaires et financières.

Le conseil municipal, 
· décide d’allouer à M. Alain RIGAL à compter du 1er juillet 2016 l’indemnité de conseil fixée au taux de 50 % en application du tarif prévu par l’arrêté interministériel visé ci-dessus.
· Décide de ne pas allouer d’indemnité pour la période du 1er mars au 30 juin 2016 à M. THERONDEL.
PROJET DE DELIBERATION NOUVELLES COMPETENCES DE LA CCVG  (N° 45.2016)
  Approbation des nouvelles compétences de la Communauté de communes VERE GRESIGNE Pays SALVAGNACOIS – modification de compétences et proposition de fusion des communautés de communes du Rabastinois, Tarn & Dadou et Vere Grésigne Pays Salvagnacois avec transformation en communauté d’agglomération
Monsieur le Maire explique que par délibération du 13 septembre dernier le Conseil de Communauté de Vère Grésigne Pays salvagnacois :


- a émis un avis favorable à la modification de l’article 5 de ses statuts avec effet au 31 décembre 2016,

- a souhaité que la  fusion au 1er janvier 2017 de nos communautés du Rabastinois, Vère-Grésigne Pays Salvagnacois et Tarn & Dadou, s’opère avec transformation en communauté d’agglomération.
VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-5-1, L. 5211-17, L. 5211-41-3 III et IV et L. 5214-1 et suivants et notamment L.5214-16, L.5216-1 et suivants et notamment L.5216-5 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, notamment l’article 35 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 mars 2016 arrêtant le schéma départemental de coopération intercommunale du Tarn ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 19 avril 2016 portant projet de périmètre de la Communauté de communes issue de la fusion des trois communautés de communes de « Tarn & Dadou » et « Rabastinois » et « Vère Grésigne et Pays Salvagnacois »;

VU les statuts actuels de la Communauté de communes Tarn & Dadou,

VU les statuts actuels de la Communauté de communes du Rabastinois,

VU les statuts actuels de la Communauté de communes Vère Grésigne et Pays Salvagnacois,

Considérant le travail conduit, en amont, par les élus des trois Communautés de communes en vue de leur fusion au 1er janvier 2017 ;

Considérant la nécessité de procéder à un toilettage et une convergence des statuts des trois communautés en vue de la fusion ;

Considérant la nécessité de transférer les nouvelles compétences obligatoires, au 1er janvier 2017, conformément à la loi NOTRe ;

Considérant qu’au titre de l’article 35, III de la loi NOTRe renvoi aux dispositions des III et IV de l’article L.5211-41-3 du CGCT

Considérant que l’article L.5211-41-3, III du CGCT dispose que « L'établissement public issu de la fusion relève de la catégorie de celui des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre inclus dans le projet auquel la loi a confié le plus grand nombre de compétences ou d'une catégorie disposant de compétences obligatoires en nombre supérieur, sous réserve qu'il remplisse les conditions de création de l'établissement public prévues pour celle-ci. »
Considérant que l’article L.5211-41-3 dispose par ailleurs que « Dans le cas où le nouvel établissement public relève d'une catégorie disposant de compétences obligatoires en nombre supérieur à celle des établissements publics qui fusionnent, les statuts doivent, le cas échéant, prévoir des compétences nouvelles afin de respecter les conditions tenant aux compétences obligatoires et optionnelles prévues par la loi pour cette catégorie.»
Considérant qu’en termes démographiques, une communauté d’agglomération au sens de l’article L.5216-1 du CGCT est un ensemble d’au moins 50 000 habitants comprenant une commune de 15 000 habitants, mais que ce seuil ne s’applique pas «  lorsque la commune la plus peuplée est la commune centre d'une unité urbaine de plus de 15 000 habitants »,

Considérant que l’unité urbaine de Gaillac, se compose des trois communes de Brens, Gaillac, Sénouillac d’une population certifiée respectivement de 2 311, 14 626 et 1 126 habitants,

Considérant la prise en compte de ces modifications de compétences dans la nouvelle rédaction proposée de l’article 3 des statuts de la communauté de communes figurant en annexe,

Considérant par ailleurs que la prise des compétences « Mobilité » et « Politique de la ville », qui sont au demeurant des enjeux réels pour notre territoire, permettraient au nouvel ensemble de bénéficier du statut de communauté d’agglomération,

Considérant que ces projets de statuts doivent être adoptés à la majorité des deux tiers des conseils municipaux des communes membres représentant au minimum la moitié de la population totale ou la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers minimum de la population, y compris le conseil municipal de la commune la plus peuplée si elle regroupe plus du quart de la population totale ;

Considérant le projet de statuts figurant en annexe ;

Considérant que l’intérêt de la communauté de communes Vère Grésigne Pays salvagnacois et des territoires de ces trois communautés conduit à approuver fortement ce projet de statuts ;

Monsieur/Madame le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer sur :

-  la modification de l’article 5 des statuts de la communauté de communes Vère Grésigne Pays salvagnacois avec effet au 31 décembre 2016,
- la  fusion au 1er janvier 2017 de nos communautés du Rabastinois, Vère Grésigne Pays Salvagnacois et Tarn & Dadou, avec transformation en communauté d’agglomération.
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, vu la délibération du Conseil de Communauté du 13 septembre 2016, (à l'unanimité/à la majorité),
 EMET UN AVIS FAVORABLE à :

- la modification de l’article 5 des statuts de la communauté de communes Vère Grésigne Pays salvagnacois avec effet au 31 décembre 2016,
- la  fusion au 1er janvier 2017 de nos communautés du Rabastinois, Vère-Grésigne Pays Salvagnacois et Tarn & Dadou,  avec transformation en communauté d’agglomération.
CHOIX DU DEVIS POUR PEINTURES AU SOL 
M. le maire informe le conseil qu’il serait nécessaire de faire effectuer les peintures au sol (passages cloutés, dents de requins sur plateau surélevé, lignes de stop, traçage du sens interdit, etc) et présente au conseil municipal les 3 devis
- Sud-Ouest signalisation
3 435.50 € HT

- Signaux Girod
4 996.25 € HT

- AXIMUM
4 451.70 € HT

M. le maire précise que le devis de Sud-Ouest signalisation est incomplet. 

Après discussion, le conseil retient l’offre d’AXIMUM pour un montant de 4 451.70 € HT.

Nous allons demander que ces travaux se fassent au mois de mai 2017.

CREATION DE 4 POSTES AGENTS RECENSEURS  (N° 46.2016)
M. le maire rappelle que le recensement de la population sur le territoire de la commune aura lieu du 19 janvier au 18 février 2017. Il précise que 4 agents recenseurs se répartiront le territoire. Il précise que l’INSEE versera une dotation forfaitaire d’un montant de 2 312 € au titre de l’enquête de recensement 2017.
Après délibération, le conseil municipal 

- décide de créer 4 postes d’agent recenseur à compter du 9 janvier (formations des agents recenseurs)

- charge M. le maire de nommer les agents recenseurs.
CREATION DE REGIE POUR LES LOCATIONS DE LA SALLE DES FETES  (N° 47.2016)
Vu à la délibération du conseil municipal en date du 06.09.2016 n° 36.2016,
Vu l’avis favorable du trésorier, M. RIGAL Alain,

Considérant la nécessité de créer une régie pour encaisser toutes les locations,

Le conseil municipal, 

- décide de créer une régie de recettes pour la salle des fêtes. Les encaissements se feront à l’aide d’un P1RZ.

- charge M. le maire de prendre l’arrêté de création de la régie

- charge M. le maire de nommer le régisseur.

CONTRAT DE MAITRISE D’ŒUVRE AVEC M. PHILIPPE (N° 48.2016)
M. le Maire demande à Mme Nathalie Philippe de quitter la salle puisque la discussion de ce point concerne un membre de sa famille

M. Sage explique que le démarrage des travaux à la Maison des Associations n'a pas encore commencé  car  l'architecte que nous avions retenue nous a fait savoir que pour des raisons médicales très graves,  elle était contrainte de sursoir à toute activité professionnelle .

Elle nous a proposé de contacter son ancien associé M. Henri PHILIPPE avec qui elle avait déjà travaillé et qui connait déjà le dossier.

Dans le cadre des marchés publics, nous avons depuis envoyé le 23.08.2016 un courrier aux entreprises déjà retenues pour les avertir de ce contretemps.

M. le Maire propose que nous confiions le dossier à M. Henri PHILIPPE. Il percevra le solde qui restait à verser à Mme SABATIE pour mener à son terme la mission confiée, soit la somme de 4 861.20 € HT
· le Maire propose d'annuler la délibération N° 32.2016 pour la remplacer avec les données ci-dessus.

M. le Maire met aux voix cette proposition qui est acceptée à l'unanimité des membres présents.

Le conseil mandate M. le Maire pour signer la nouvelle convention de maitrise d'oeuvre.

· M. SAGE donne ensuite le résultat des subventions que nous avons obtenues pour ce projet

Etat 
29 490 €

Région
14 015 €

Département 
17 694 €

Soit un total de 56 761 € (48.12 %) par rapport au coût total du projet.

CONSULTATION TRAVAUX RUE DE L’EGLISE (N° 49.2016)
La commission voirie de la communauté de communes, seule compétente en matière de réfection de routes sur tout le périmètre de la CCVGPS nous a fait savoir qu'elle ne pourra pas intervenir sur notre voirie en 2016 à cause du temps défavorable. Nous risquons de perdre notre droit de tirage de 60 000 € puisque nous allons passer dans la nouvelle Cté d'Agglomération.

M. le Maire propose au conseil que nous passions au plus vite le marché de la rue de l'église pour que la CCVGPS l'inscrive dans ses comptes avant la fusion au 31 décembre.

Le conseil unanime donne son accord.

VENTE TERRAIN A M. GLEVAREC (N° 50.2016)
1- M. le Maire rappelle que le conseil dans sa séance du 07.07.2015 avait décidé de louer la parcelle section ZD N° 64 de 3 180 m2 à M. et Mme Glévarec en vue de la leur revendre ultérieurement afin que Mme Glévarec Félicité  puisse s'installer comme jeune agricultrice en maraichage bio.

Mme Glévarec est maintenant installée.

Le prix de vente proposé sur la base de 5 000 € l'ha se traduit pour les 3 180 m2 à 1 250 €.

Le conseil à l'unanimité vote cette vente au prix de 1 250 € et mandate M. le Maire pour accomplir toutes les formalités relatives à l'acte notarié

2- Mme Glévarec demeurant chemin de Gimel a demandé par courrier si la commune propriétaire des parcelles section H N° 947 et 949 surface 53 a 81 ca et 23 a 19 ca, pouvait lui louer ces parcelles en vue d'y implanter des cultures maraichères bio.

Après discussion le conseil à l'unanimité décide de louer pour une période de 1 an renouvelable par tacite reconduction les parcelles section H N° 947 et 949 surface 5381m² et 2319 m²  pour la somme de 100 € annuellement.

Le conseil charge M. le Maire d'accomplir les formalités nécessaires pour établir le contrat de bail.
CONVENTION DE GESTION AVEC TARN HABITAT (N° 51.2016)
Les termes de la convention de gestion des 16 logements sociaux des Hauts de Cahuzac proposée par Tarn Habitat ne convenant pas au maire et aux adjoints, une nouvelle mouture vient de nous être envoyée.

Après discussion, le conseil décide d'accepter tous les termes de cette convention pour une durée de 3 ans. Les frais de gestion étant fixés à 9 % HT.

Le document sera annexé au présent P.V.

Le conseil charge M. le Maire de signer les actes nécessaires et de fournir les divers documents demandés par Tarn Habitat.
CONVENTION D’ENTRETIEN DU GIRATOIRE « INFACO » (N° 52.2016)
Le giratoire et l'aire de covoiturage situés sue la D 922 au droit de l'entreprise INFACO ont  fait l'objet d'un aménagement paysager qui s'est élevé à la somme de 11 798,73 € TTC payée par le département.

L'entretien de ce giratoire et de l'aire est à la charge de la commune.

Le département demande que la commune signe  avec le département une convention d'entretien.

Après discussion le conseil accepte les termes de la convention et mandate M. le maire pour signer les documents en notre possession.
INSCRIPTION DU SENTIER DES LAVOIRS AU PDIPR (N° 53.2016)
Après avoir pris connaissance des conditions de mise en œuvre du Plan Départemental de la Randonnée précisant notamment :

- l’établissement d’un Plan Départemental de la Randonnée conforme aux articles 56 et 57 de la loi du 22.07.1983.

- la décision du Conseil Départemental du Tarn de mettre en œuvre un Plan Départemental de la Randonnée et dont la mission est suivie par le service Gestion de l’Environnement,
- invitant à recueillir l’avis du conseil municipal sur l’ensemble des voies portées au plan et à faire prendre une délibération du conseil municipal sur l’inscription au Plan Départemental.

En conséquence, le conseil municipal de Cahuzac sur vère est invité à donner son avis et à délibérer pour l’inscription des chemins ruraux composant le sentier des lavoirs tels que définis par les documents ci-joints. Cette inscription entraîne l’impossibilité de céder ces chemins, sauf à assurer la continuité de l’itinéraire ou à proposer un itinéraire de substitution approprié à la pratique de la randonnée.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

- émet un avis favorable sur l’inscription au plan des voies portées sur la carte,

- approuve l’inscription des chemins susvisés au Plan Départemental de la Randonnée, et s’engage à les conserver dans le patrimoine communal.
LOCATION DE L’OUSTAL ROUTE DE GAILLAC 
Le conseil décide, si le SAD  Place d'Hautpoul ne se prononce pas d'ici le 30 novembre, de mettre à la location soit pour une famille soit pour des colocataires, cette maison au prix de 700 € par mois. Mme Esquevin est chargée de la diffusion de cette annonce dans divers supports.

QUESTIONS DIVERSES
· le coût pour la commune du service de secours (pompiers) s'élève pour l'année 2016 à 15 666,95 €

· encombrants : une association albigeoise est venue proposer ses services pour procéder à l'enlèvement chez l'habitant  des objets encombrants. Le conseil décide de poursuivre l'étude et mandate Mme Esquevin pour nous fournir lors d'une prochaine réunion les conditions pour la mise en place de l'action.

· la coupure de courant dans la ville de 23 h à 6 heures du matin demande quelques aménagements et réglages puisque tous les lampadaires ne s'éteignent pas au même moment

· M. Giorgiutti donne le compte rendu de la réunion initiée par Mme Delphine Calicis avec des professionnels de santé pour la mise en place d'une maison de vie à orientation paillative destinée aux personnes de moins de 60 ans. La structure de Besançon qui est la plus aboutie vient d'être confirmée après expérimentation. Les soignants soutiennent unanimement ce projet. Le Conseil municipal confirme à nouveau son intérêt

· M. Giorgiutti donne le compte rendu de la réunion "0 phyto" conduite par le Syndicat mixte Cérou-Vère et le Centre Permanent d'Initiatives pour l'Environnement. Plus de 20 élus et près de 50 personnes au total ont assisté à la présentation d'expériences de plusieurs communes et de matériels de substitution au traitement phyto sanitaire. L'exemple de Penne nous paraît intéressant et l'adjointe au maire est prête à partager son expérience avec nous.

· Les communes ne peuvent plus utiliser des produits phyto au  01.01.2017.

· l'indice de qualité comptable de notre Commune est de 16,5 et le percepteur indique dans son mail qu'il est l'un des plus élevé de la trésorerie de Gaillac.

· la commission voirie s'est réunie avec la DDT pour voir comment sécuriser l'entrée du village dans la direction Cordes Cahuzac. Hormis le positionnement de ralentisseurs rien n'est efficace. Une proposition va nous être envoyée par les services de la DDT, mais le coût reste entièrement à la charge de la commune.

· la remise en état du chemin piétonnier appelé  « camin ploun » devra faire l'objet d'un bornage à la charge de la commune puisque il touche une zone constructible avec des parcelles contiguës
· le conseil municipal honorera le départ de M. et Mme Dayrens et l'arrivée de la nouvelle pharmacienne Mme le vendredi 16 décembre à 19 h à la mairie.

· la cérémonie des vœux aura lieu le vendredi 6 janvier à 19 h 30 à la salle des fêtes
· prochaine réunion le mardi 13 décembre 2016 à 20 h 30
(séance levée à 22 h 50)
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